Motion décret EPEP
CN du 16 janvier 2007

Projet de décret EPEP : non à la tutelle des élus sur l’école !
Le Conseil National du SE-UNSA, réuni le mardi 16 janvier 2007, affirme son opposition totale au projet de décret relatif à l’expérimentation d’établissements publics d’enseignement primaire (EPEP).
Pour le SE-UNSA, l’entrée pédagogique doit être prioritaire pour réfléchir à une évolution du fonctionnement de l’école, avec l’objectif de mieux faire réussir les élèves. Or, le syndicat constate, a contrario, que le projet de texte ministériel n’est basé que sur une approche structurelle. Ce n'est pas ainsi que sera résolu le problème du  fonctionnement de l’école et améliorée l’efficacité pédagogique.
Loin de répondre aux exigences que le SE-UNSA porte pour améliorer la direction et le fonctionnement de l’école, le projet apparaît comme une mise sous tutelle des écoles par les élus locaux. En les rendant majoritaires à 60% au conseil d’administration, le texte remet ainsi en cause l’indépendance pédagogique dont doivent disposer les enseignants, fonctionnaires de l’Etat.
De surcroît, loin de faciliter le fonctionnement, l'empilement et le manque de lien entre les instances de concertation des écoles et de l’EPEP aboutira à un accroissement de la charge de travail des enseignants et des directeurs d’écoles.
Enfin, le SE-UNSA est opposé au statut hiérarchique, de fait, assigné au directeur de l’EPEP, qui, à terme, pourrait se généraliser pour les écoles de grande taille.
Le SE-UNSA demande au ministre de retirer ce projet qui ne pourrait être que source de conflits, ignorant les élèves, faisant peu de cas des parents et menaçant l’indépendance professionnelle des enseignants. Au cas où il serait maintenu, le syndicat appellerait les collègues à faire obstacle à sa mise en œuvre, notamment par le biais des conseils d’école.
